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A la suite de la demande d’'aug- 
mentation formulée par le Syndi- 
cat des ouvriers lapidaires confé- 
dérés, la sentence surarbitrale ci- 
dessous vient d'être rendue par M. 
le Président du Tribunal de St- 


Glaude. 
Sentence Surarbitrale 
Nous, Président du Tribunal ci- 


vil de St-Claude. 

Désigné par M. le Préfel du Ju- 
ra en qualité de surarbitre, à l'ef- 
fet de slaluer sur la demande 
d'augmentation de salaires pré- 
sentée le 11 mai 1938, par le Syn- 
dical confédéré des Lapidaires en 
Pierres fausses, à MM. Louis Dal- 


loz, Vuillet-Boulud, Auguste Ba- 
voux, Grandelément, industriels à 


St-Claude, et Joly, industriel à l'Es- 
sard, 

Vu le procès-verbal d'arbitrage 
dressé à Lamoura le 25 juin 1938, 
par AIM. Henri Chevassus, Prési- 
dent des marchands lapidaires du 
Haut-Jura, et Charles Veillon, Se- 
crélaire de l'Union régionale dos 
Syndicals confédérés Ain-Jura. 

Ledil procès-verbal constatant 
qu'aucun accord n'ayant pu inter- 
venir, le cas sera tranché par un 
surarbitre. 

Vu les lois des 31 décembre 1936 
et 4 mars 1938, sur les procédures 
de conciliation et d'arbitrage dans 
les conflits collectifs du travail. 

El après en avoir conféré avec 
les arbitres susnommés. 

Allendu que le Syndicat des 
ouvriers lapidaires demande pour 
ic personnel employé dans les tail- 
lcries de marcassite une augmenta- 
ton de salaire de dix pour cent ; 


Que celle demande est fondée 
sur l'augmentation du coût de la 
VIE 

Atlendu qu'il apport des docu- 
ments versés aux débats : 

Que le dernier rajustement des 
salaires à été opéré le 24 septem- 
bre 1537, alors que l'indice du coût 
de la vice élait de 97,82 ; 

Que Icdit indice s’est élevé à 
107, 87 pour lo premier trimestre 
üe la présente année, et à 110,73 
pour le deuxième trimestre ; 

D'où il suit que le coût de la vie 
a augmenté de 10,28 %. depuis la 
fin du mois de septembre 1937 ; 

Allendu que la demande du Syn- 
dical ouvrier est dès lors recevable, 
dans des tormes de l'article 10, ali- 
néa ?, de la loi du 4 mars 1938 ; 

Que les patrons en reconnaissent 
eux-mêmes le bien fondé ; 


ne... 


Mais aliendu qu'ils déclarent ne 
pouvoir y salisfaire, en raison do 
l'impossibilité où ils so trouvent d'6. 
couler Ieur produclion sur les 
principaux marchés, c'est-à-dire en 
Allemagne et aux Elals-Unis d'A- 
ucrique ; 

Attendu quo lesdits industriels 
font également valoir que l'éléva- 
lion des prix de revient français 
augmente encore la mévente de 
leurs marchandises, au profit des 
articles similaires d'origine tchéco- 
slovaque ; 

Ailendu que le conflit étant d'or: 
dre économique, il doit y être sta- 
tué en équité, conformément à l'art 
ÿ de la loi du 4 mars 1938, c'est-à- 
dire on tenant un juste compte des 
inlérêls de chaque partie ; 

Allendu que l'augmentation dù- 
went conslalée du coût de la vie 
depuis le mois de septembre 1937 
ct la modicilé des salaires prati- 
qués dans l'industrie de la marcas- 
sile el qui varient présentement, 
suivant les calégories, de 2 fr. 53 
à 5 fr. 08 par houre de travail, com- 


mandent d'accorder aux ouvriers 
une augmentation de leur rému- 


néralion ; 

Mais attendu qu'il échet, confor- 
inémont à l'art. 10 de la loi sus- 
visée, de la limiter à six pour 
cent de la variation accusée par 
l'indice officiel du coût de la vie, 
pour ne pas imposer aux emplo- 
yeurs une charge que la situation 
actuelle de leur industrie ne leur 
permetllrait pout-ètre pas de sup- 
porler, el ce, tout en réservant l'a- 
vonir ; 

Par ces motifs : 

Disons el ordonnons que les sa- 
laires payés aux ouvriers (ravail- 
lant dans l'industrie de la mar- 
cassile à St-Claude el à l'Essard, 
seront augmentés de six pour cent, 
à partir du onze mai 1938, date de 
la dermando présentée par le Syn- 
dicalt des ouvriers lapidaires. 

Disons néanmoins que l'aug- 
mentlalion ci-dessus accordée 
pourra être portée à dix pour cent, 
à partir du onze novembre pro- 
chain, sur la demande du Syndi- 
cal, si, à cette date, la prouve est 
rapporlée que les conditions éco- 
nomiques de ladite industrie en 
permettent la possibilité. 

Ainsi fait et statué au Palais de 
Justice à St-Claude, le vingt-cinq 
juillet 1938, par nous, Lucien Bouy- 
gues, Président du Tribunal civil, 
surarbitre. 


Signé : BOUYGUES. 
Pour expédition conforme 
Le Greffier du Tribunal. 


